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RECON  NAISSANCE 

ET  EXPOSITION  RAISONNÉE 

Des  Droits  de  V Homme  Ô du  Citoyen « 
Par  M.  l’Abbé  Siéyej; 


A VERSAILLES,' 

f)e  rimprimerie  de  Ph.-D.  Pierres,  Premier  Imprimeiîf 
Ordinaire  du  Roi,  rue  Saint-Honoré , z^ 

Juillet  i 7 8 


« Le  Comité  de  conflitution , dont  j’ai  l’honneur 
» d’ëtre  membre,  m’ayant  chargé,  le  16  de  ce 
» mois,  de  travailler  à un  projet  de  déclaration 
» des  droits  , j’ai  eu  l’honneur  de  lui  préfènter 
» celui-ci  le  zo  ; il  y a été  lu  une  fécondé  fois  le 
» lendemain  zi  , en  préfence  d’environ  vingt  dé» 
» putés  de  plus  , qui  le  font  trouvés  à cette  séance,, 
» Le  Comité  m’a  invité  à faire  imprimer  mon  tra- 
» vail  pour  en  faciliter  l’examen  ; je  me  rends  à 
» (es  ordres». 

A Verf ailles  le  22  Juillet  178p. 

L’abbé  Siéyès, 
Député  de  la  ville  de  Paris  , 

& Secrétaire  de  l’AiTemblée  Nationale» 
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OBSERVATIONS. 

Il  efl  deux  maniérés  de  préfènter  de  grandes  vé- 
rités aux  hommes.  La  première  de  les  leur  impofèr 
comme  articles  de  foi  ; d’en  charger  la  mémoire 
plutôt  que  la  raifbn.  Beaucoup  de  perfonnes  fbu- 
tiennent  que  la  loi  doit  toujours  prendre  cecaradère. 
Quand  cela  feroit;  une  déclaration  des  droits  dit 
citoyen  n’efl  pas  une  fuite  de  loix , mais  une  fuite 
de  principes.  La  féconde  maniéré  d’offrir  la  vérité 
efl  de  ne  la  pas  priver  de  fon  caradere  effentiel 
la  raifbn  & l’évidence.  On  ne  fait  véritablement 
que  ce  qu’on  fait  avec  fà  raifbn,  Je  crois  que  c’efl 
ainfi  que  les  repréfentans  des  François  du  dix- 
huitieme  fîécle  doivent  parler  à leurs  commettans0 

Il  efl  auffi  deux  méthodes  pour  être  clair.  La 
première  confîfle  à retrancher  de  fbn  fujet , tout 
ce  qui  exige  de  l’attention  , tout  ce  qui  fort  des 
chofés  triviales  que  tout  le  monde  fait  d’avance. 
Il  faut  en  convenir , rien  n’efl  plus  fîmple  & plus 
clair  , pour  la  foule  des  ledeurs , qu’un  travail 
exécuté  fur  ce  plan  ,*  mais  fi  l’on  veut  traiter  fbn 
lujet , le  préfènter  tel  que  fa  nature  l’exige , dire 
tout  ce  qui  lui  appartient  , & écarter  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas  : c’efl  à un  autre  genre  de  clarté 
qu’il  fautafpirer.  Celle-ci  ne  difpenfé  pas  de  l’at-i 
tention. 

Au  refie , on  trouverai  la  fin  de  ce  petit  ouvrage  , 
une  fuite  de  maximes  dans  le  goût  des  déclarations  de 
droits  déjà  connus,  & propres  au  grand  nombre  de  ci- 
toyens moins  accoutumés  à réfléchir  fur  les  rapports 
d§s  hommes  en  fociété. 


RECONNOISSANCE 

ET  EXPOSITION  RAISONNÉE 


j Des  droits  de  i’H ommt  & du  Citoyen • 


Reprêfèntans  de  îa  Nation  Françoîte , réunît 
eft  Alïëmblée  Nationale,  reconnoiiïènt  qu’ils  ont  pat 
leurs  mandats  la  charge  Ipéciale  de  régénérer  la 
conllitution  de  l’Etat* 


En  conféquence  ils  vont , à ce  titre , exercer  le 


pouvoir  conftituant  ; & pourtant,  comme  la  repré- 


tentation  aduelle  n’eÜ  pas  rigoureutement  conforme 


à ce  qu’exige  une  telle  nature  de  pouvoir,  ils  décla- 
rent que  la  conllitution  qu’ils  vont  donner  à la 


Nation  , quoique  provilôirement  obligatoire  pour 


fous , ne  fera  définitive , qu’après  qu’un  nouveau  pou- 
voir confiituanr , extraordinairement  convoqué  pour 
cet  unique  objet  j lui  aura  donné  un  contentement 
que  réclame  la  rigueur  des  principes. 

Les  Reprétentans  de  la  Nation  Françoîte  , exer- 
çant dès  ce  moment  les  fondions  du  pouvoir  cons  = 

ÎTTÜANÏ  ' 

Confidérent  que  toute  union  teciale , & par  confé- 
quent  toute  conllitution  politique,  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  de  manifeller  , d’étendre  & d’alfurer 
les  droits  de  V homme  & du  citoyen. 

Ils  jugent  donc  qu’ils  doivent  d’abord  s’attacher  à 
feconnoître  ces  droits  ; que  leur  expofition  rai« 
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formée  doit  précéder  le'plan  de  conitilutlon  , comme 
en  étant  le  préliminaire  indifpenfable  , & que  c eft 
préfonter  à toutes  les  consultions  politiques  , l’objet 
ou  le  but  que  toutes , fins  diftinêtion , doivent  s ef- 
forcer d’atteindre. 

En  conféquence  les  Repréfontans  de  la  Nation 
Françoifo 

ReconnoifTent  & confacrent  par  une  promulgation 
pofitive  & folemnelle  , la  déclaration  fuivante  des 
droits  de  V homme  & du  citoyen » 

L’homme  eft,  de  fa  nature,  fournis  à des  befoins\ 
mais , de  fà  nature,  il  poiïede  les  moyens  d’y  pour- 
voir. 

Il  éprouve  dans  tous  les  inflans  ,1e  défir  du  bien- 

JL  J 

être  ; mais  il  a reçu  une  intelligence  , une  volonté  & 
une  force  : l’intelligence  pour  connaître,;  la  voionte 
pour  prendre  une  détermination  ; & la  force  pour 
l’exécuter. 

Âinfi  le  bien-être  eft  le  hut  de  l’homme  ; fos  fa- 
cultés morales  & phyfiques  font  fos  moyens  perfon- 
nels  ; avec  eux  il  pourra  s’attribuer  ou  fie  procurer 
tous  les  biens  & les  moyens  extérieurs  qui  lui  font 
nécellaires. 

Placé  au  milieu  de  la  nature  3 l'homme  recueille 

les  exerce  fur  fos  dons  U les  choifit  ; il  les  multiplie  ; il  les  per- 
la nature.  . „ . _ A - 1 

feâionile  par  (on  travail  : en  meme  tems  il  apprend 
à éviter , à prévenir  ce  qui  peut  lui  nuire  ; il  Ce 
protégé  , pour  ainfî  dire  , contre  la  nature  avec  les 
forces  qu’il  a reçues  d’elle  ; il  ofo  même  la  combat- 
tre : ion  induftrie  va  toujours  Ce  perfedionnant , & 
Ton  voit  la  puiflance  de  l’homme,  indéfinie  dans  fos 
progrès  , afforvir  déplus  en  plus-  a fie  s befoins  tou- 
tes les  puiffances  de  la  nature . 
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Placé  au  milieu  de  fes  femblables  , il  fe  fent  pe^°™™eexer- 
preffé  d’une  multitude  de  nouveaux  rapports.  Les  gr  fur fcs  fcm- 
autres  individus  fe  préfentent  néceifairement  , ou 
comme  moyens  , eu  comme  obftacles.  Rien  donc  ne 
lui  importe  plus  que  fes  rapports  avec  fes  femblables. 

Si  les  hommes  voulaient  ne  voir  en  eux  que  des 
moyens  réciproques  de  bonheur  , ils  pourroient  occu- 
per en  paix  la  ferre  leur  commune  habitation  , & 
lis  marcheroient  enfemble  avec  fécurité  à leur  bu£ 
commun. 

Ce  fpeftacle  change , s’ils  fe  regardent  comme 
obfiacks  les  uns  aux  autres  : bientôt  il  ne  leur  refie 
que  le  choix  entre  fuir  ou  combattre  fans  celle. 

- ïfefpèce  humaine  ne  préfente  plus  qu’une  grande 
erreur  de  la  nature. 

Les  relations  des  hommes  entr’eux  font  donc  de  deDc“lal£,t“ 
deux  fortes:  celles  qui  naiffent  d’un  état  de  guerre , 
que  la  force  feule  établit  ; & celles  qui  naiffent  libre- 
ment  d’une  utilité  réciproque. 

Les  relations  qui  n’ont  d’origine  que  la  force , 1 ' 

font  mauvaifès  & illégitimes.  Deux  hommes  , éL.mt 
également  hommes , ont  9 à un  égal  degré  , tous  les 
droits  qui  découlent  de  la  nature  humaine.  Ain  fi  tout  ^Égalité  ds 
homme  eft  propriétaire  de  fa  perfonne , ou  nui  ne 
l’eft.  Tout  homme  a le  droit  de  difpofer  de  fes 
moyens  , ou  nul  n’a  ce  droit.  Les  moyens  individuels 
font  attachés  par  la  nature  aux  befoins  individuels. 

Celui  qui  eft  chargé  des  befoins  , doit  donc  difpofer 
librement  des  moyens.  Ce  n’eft  pas  feulement  un 
droit  , c’eft  un  devoir. 

Il  exifte  , il  eft  vrai , de  grandes  inégalités  de  inégalité  ds 
moyens  parmi  les  hommes.  La  nature  iair.  des  torts 
& des  foibles  \ elle  départit  aux  uns  une  intelligence 
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^'u'eü%  rëfuffè  aux  autres.  Il  fuit  qu’il  y aura  èntr’èuü 
Inégalité  de  travail , inégalité  de  produit , inégalité 
de  c'onfommation  ou  de  jouiffance;  mais  il  ne  fuit  pas 
su’a  puifféy  avoir  inégalité  de  droits. 

Tous  ayant  un  droit  égal  découlant  de  la  même 
brigine , il  fuit  que  cëlui  qui  entreprendrait  fur  le 
droit  d'un  autre , Franchiroît  les  bornes  dé  fon  pro- 
pre droit  ; il  fuit  que  le  droit  de  chactm  «Lit  être 
refpeétë  par  chaque  autre  , & que  cè  droit  & ce  de- 
voir ne  peuvent  oas  ne  pas  être  réciproques.  Donc 
le  droit  du  foible  fiir  le  fort  efl  le  meme  que  celui 
du  fort  fur  îe  Foibîe.  Lorfque  le  fort  parvient  à op- 
primer le  foible  , il  produit  effet  fans  produire  obli- 
gation. Loin  d’irtipofêr  un  devoir  nouveau  au  foible  ^ 
il  ranime  en  lui  le  devoir  naturel  & impériffable  dè 
frepoulfer  l’opprefïion. 

C’efl  donc  une  vérité  étërnellè  & qu’On  ne  peü^ 
trop  répéter  aux  hommes , que  l’aâè  par  lequel  lé 
Fort  tient  le  foible  fous  fon  joug  , ne  peut  jamais 
devenir  un  droit;  & qu’au  contraire  l’ade  par  lequel 
ïé  foibîe  fe  fouftrait  au  joug  du  fort , efl  toujours  un 
droit,  qué  c’êft  un  devoir  toujours  preffant  envers 
lui-même. 

Il  faut  donc  s’arrêter  aux  feules  relations  qui  pui£ 
lent  légitimement  lier  les  hommes  entr’eux  , c’eft-à^ 
dire,  à celles  qui  naiffent  d’un  engagement  réel. 

Il  n’y  a point  d’engagement,  s’il  n’eft  fondé  fur  là 
volonté  libre  des  contradans.  Donc  , point  d’affocia- 
tiôn  légitimé  , fi  elle  ne  s’établit  fur  urî  contrat  réci« 
proque , volontaire  & libre  de  la  part  des  co- Affociés. 

Puifque  tout  homme  efë  chargé  dé  vouloir  pour  fôri 
bien , il  pèut  vouloir  s’engager  envers  fes  fémblablés  ^ 

^ il  le  voudra  ; s’il  juge  que  c’eft  fon  avantagé*, 
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Il  a cté  reconnu  plus  haut  que  les  hommes  peu- 
vent beaucoup  pour  le  bonheur  les  uns  des  autres. 
Donc  une  fociété  fondée  lur  l’utilité  réciproque 
efo  véritablement  fur  la  ligne  des  moyens  naturels 
qui  le  prélentent  à l’homme  pour  le  conduire  à Co n 
but;  donc  cette  union  efo  un  avantage,  & non  un 
facrifice , & l’ordre  locial  eft  comme  une  fuite  , comme 
un  complément  de  l’ordre  naturel.  Àinfi  , lors  même 
que  foutes  les  facultés  fonfîbles  de  l’homme  ne  le  por- 
Ceroient  pas  d’une  maniéré  très-réelle  & très- forte  „ 
quoique  non  encore  éclaircie,  à vivre  en  fbclété , la 
raifort  toute  feule  l’y  conduiroit. 

L’objet  de  l’union  fociale  eiî  le  bonheur  des 
aiïbciés.  L’homme,  avons  - nous  dit,  marche  conf- 
tamment  à ce  but;  & certes,  il  n’a  pas  prétendu 
en  changer,  lorfqu’il  s’eft  affocié  avec  fes  fembla- 
hles. 

Donc  l’état  focîal  ne  tend  pas  à dégrader  , à avilir 
les  hommes , mais  au  contraire  à les  ennoblir , à 
les  perfectionner. 

Donc  îa  fociété  n’affoiblit  point , ne  réduit  pas  les 
moyens  particuliers  que  chaque  individu  apporte  à 
faiïbciation  pour  fon  utilité  privée;  au  contraire  elle 
les  aggrandiî , elle  les  multiplie  par  un  plus  grand 
développement  des  facultés  morales  & phyfîques  ; elle 
les  augmente  encore  par  le  concours  ineftimable  des 
travaux  & des  focours  puolics,  de  forte  que,  foie 
citoyen  paye  enfoiite  une  contribution  à la  chofe  pu- 
blique, ce  n’efo  qu’une  forte  de  refoitution;  c’eft  la 
plus  légère  partie  du  profit  & des  avantages  qu’il 
en  tire. 

Donc  l’état  focîal  n’établit  pas  une  injufoe  inéga- 
lité de  droits  à côté  de  l’inégalité  naturelle  des 


L’état  focîal 
fuite  du  droiC 
naturel. 


Objet  de  l’un 
rvion  lociale. 
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moyens  ; au  contraire  il  protégé  l’égalité  des  droits 
contre  l’influence  naturelle,  mais  nuifible,  de  l’iné- 
galité des  moyens.  La  loi  fociale  n’eft  point  faite 
pour  afFoiblir  le  foible  & fortifier  le  fort  ; au  con- 
traire elle  s’occupe  de  mettre  le  foible  à l’abri  des 
entreprîtes  du  fort,  & couvrant  de  fon  autorité  tuté- 
laire l’univerlalité  des  citoyens,  elle  garantit  à tous 
la  plénitude  de  leurs  droits. 

Donc  l’homme  , entrant  en  fociété  , ne  fait  pas  le 
focrifice  d’une  partie  de  fa  liberté.  Même  hors  du 
lien  üocîal , nul  n’avoit  le  droit  de  nuire  à un  autre* 
Ce  principe  eft  vrai  dans  toutes  les  pofitions  où  l’on 
voudra  foppofor  l’elpece  humaine  : le  droit  de  nuire 
n’a  jamais  pu  appartenir  à la  liberté. 

Loin  de  diminuer  la  liberté  individuelle  , l’état 
focial  en  étend  & en  allure  l’ufage;  il  en  écarte  une 
foule  d’obftacles  & de  dangers  auxquels  elle  étoic 
trop  expofée,  fous  la  feule  garantie  d’une  force  pri- 
vée, & il  la  confie  à la  garde  toute  puilfante  de 
l’alfociation  entière. 

Ainfi  puilque  , dans  l’état  focial , l’homme  croît 
en  moyens  moraux  & phyfiques , & qu’il  le  fouflrait  en 
même-tems  aux  inquiétudes  qui  en  accompagnoient 
l’ufoge , il  eft  vrai  de  dire  que  la  liberté  eft  plus 
pleine  & plus  entière  dans  l’ordre  focial , qu’elle  ne 
peut  l’être  dans  l’état  qu’on  appelle  de  nature . 

La  liberté  s’exerce  for  des  chofos  communes  & 
for  des  chofos  propres. 

La  propriété  de  fa  perfonne  eft  le  premier  des 
droits. 

De  ce  droit  primitif  découle  la  propriété  des 
actions  & celle  du  travail  : car  le  travail  n’eft  que 
l’ufage  utile  de  fes  facultés  : il  émane  évidemment 
de  la  propriété  de  la  perfonne  & des  adions. 
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La  propriété  des  objets  extérieurs , ou  la  propriété 
réelle , n’eft  pareillement  qu’une  fuite  & comme  ur.e 
extenfion  de  la  propriété  perfonnelle.  L’air  que  nous 
refpirons , l’eau  que  nous  buvons , le  fruit  que  nous 
mangeons,  fe  transforment  en  notre  propre  fubf- 
tance  , par  l’effet  d’un  travail  involontaire  ou  volon- 
taire  de  notre  corps. 

Par  des  opérations  analogues,  quoique  plus  dépen- 
dantes de  la  volonté,  je  m’approprie  un  objet  qui 
n’appartient  à perfonne  , & dont  j’ai  befoin , par  un 
travail  qui  le  modifie  , qui  le  prépare  à mon  ufage. 
Mon  travail  étoit  à moi;  il  l’e fi  encore  : l’objet  fur 
lequel  je  l’ai  fixé , que  j’en  ai  invefti  , étoit  à mol 
comme  à tout  le  monde  ; il  étoit  même  à moi  plus 
qu’aux  autres,  puifque  j’avois  fur  lui,  déplus  que 
les  autres , le  droit  de  premier  occupant.  Ces  con- 
ditions me  fuffifent  pour  faire  de  cet  objet  ma  pro- 
priété exclufive.  L’état  focial  y ajoute  encore , par 
la  force  dune  convention  générale,  une  forte  de 
eonfécration  légale  ; & l’on  a befoin  de  fuppofer  ce 
dernier  ade , pour  pouvoir  donner  au  mot  propriété 
toute  l’étendue  du  fens  que  nous  fommes  accoutu- 
més à y attacher  dans  nos  (ociétés  policées. 

Les  propriétés  territoriales  font  la  partie  la  plus 
importante  de  la  propriété  réelle.  Dans  leur  état 
aôuel,  elles  tiennent  moins  au  befoin  perfonnel  qu  au 
befoin  fccial,  leur  théorie  eft  différente  : ce  n’eft  pas 

ici  le  lieu  de  la  preienter.  ^ 

Celui-là  eft  libre  qui  a l’affurance  de  n’etre  point 
inquiété  dans  l’exercice  de  fa  propriété  perfonnelle 
& dans  l’ufage  de  fa  propriété  réelle.  Ainfi  tout 
citoyen  a le  droit  de  relier,  d’aller  ; de  penftr , e 
parler,  d’écrire;  d’imprimer,  de  publier;  de  tra- 
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railler , de  produit® , de  garder , de  transporter  a 
d’échanger  & de  confommer.  &c. 

Les  limites  de  la  liberté  individuelle  ne  font  pla- 
cées qu’au  point  où  elle  commenceroit  à nuire  à la 

■ 

liberté  d’autrui.  C’ed  à la  loi  à reconnoître  ces 
limites  & a les  marquer.  Hors  de  la  loi , tout  efî 
libre  pour  tous  : car  1 union  foetale  n’a  pas  feule— 
meni  pour  objet  la  liberté  d’un  ou  de  pJufieurs  indi- 
vidus , mais  la  liberté  de  tous.  Une  fociété  dans 
laquelle  un  homme  feroit  plus  ou  moins  libre  qu’un 
autre,  feroit  a coup  sur,  fort  mal  ordonnée  : elle 
ceheroit  d être  libre;  il  faudroit  là  reconflituer. 

Il  fèmble  au  premier  afped  que  celui  qui  con- 
trarie un  engagement , perd  une  partie  de  f à liberté. 
Il  efl  pms  exad  de  dire  qu’au  moment  où  il  con- 
trade  , loin  d’être  géné  dans  fa  liberté,  il  l’exerce 
ainfi  qu  ii  lui  convient.  Car,  tout  engagement  efl 
un  eenange  ou  chacun  aime  mieux  ce  qu’il  reçoit 
que  ce  qu’il  donne. 

Tant  que  dure  l’engagement,  fans  doute  il  doit 
en  remplir  les  obligations  : la  chofo  engagée  n’eiî 
plus  à lui  ; & la  liberté  , avons-nous  dit , ne  s’étend 
jamais  jufqu  a nuire  a autrui.  Lorfqu’un  changement 
de  rapports  a déplacé  les  limites  dans  lefquelles  la 
liberté  pouvoit  s’exercer , la  liberté  n’en  eft  pas 
moins  entière  , fi  la  nouvelle  pofition  n’eft  que  le 
réfûltat  du  choix  que  l’on  a fait. 

Vainement  déclareroit-on  que  la  liberté  efl  le 
droit  inaliénable  de  tout  citoyen  ; vainement  la  loi 
prononce roit- elle  des  peines  contre  les  infradeurs  , 
s il  n ’exifloit , pour  maintenir  le  droit  & pour  faire 

exécuter  la  loi , une  force  capable  de  garantir  l’un 
& I autre. 


I 
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La  garantie  de  la  liberté  ne  fera  benne  que 
quand  elle  fera  fiiffifante , & elle  ne  fera  fufhfànte 
que  quand  les  coups  qu'on  peut  lui  porter,  feront 
impuifTans  contre  la  force  deflinée  à la  défendre. 
Nul  droit  n'efl  complettement  alluré,  s’il  n’efl  pro- 
tégé par  une  force  relativement  irréfifHble. 

La  liberté  individuelle  a , dans  une  grande  fô- 
ciété , .trois  fortes  d’ennemis  à craindre. 

Les  moins  dangereux  font  les  citoyens  malévoîes* 
Pour  les  réprimer  il  fuffit  d’une  autorité  ordinaire. 

Si  juflice  n’efi  pas  toujours  bien  faite  en  ce  genre, 
ce  n’efl  pas  faute  d’une  force  coercitive  relativement 
fùffifànte  , c’efî  plutôt  parce  que  la  légiflation  efi 
mauvaifè  & le  pouvoir  judiciaire  mal  conflitué.  ïl 
fera  remédié  à ce  double  inconvénient. 

La  liberté  individuelle  a beaucoup  plus  à re- 
douter des  entreprîtes  des  officiers  chargés  d’exer- 
cer quelqu’une  des  parties  du  pouvoir  public. 

De  fimples  mandataires  ifblés,  des  corps  entiers, 
le  gouvernement  lui-même  en  totalité, peuvent  cefier 
de  refpeder  les  droits  du  citoyen.  Une  longue  ex- 
périence prouve  que  les  nations  ne  fe  font  pas  allez 
précautionnées  contre  cette  forte  de  danger. 

Quel  fpedacle  que  celui  d’un  mandataire  qui 
tourne  contre  fes  concitoyens  les  armes  ou  le  pou”*  * 
voir  qu’il  a reçus  pour  les  défendre , 8c  qui , 
criminel  envers  lui-même,  envers  la  patrie,  oie 
changer  en  infirumens  d’oppreffion  les  moyens  qui 
lui  ont  été  confiés  pour  la  protedton  commune? 

Une  bonne  conflitution  de  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics efl  la  feule  garantie  qui  puiiTe  préferver  les 
nations  & les  citoyens  de  ce  malheur  extreme. 

La  liberté  enfin  peut  être  attaquée  par  un  en- 


X 
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nemi  etranger.  De-ü  le  befoin  d'une  armée.  II  eft 
évident  qu’elle  efl  étrangère  à l’ordre  intérieur  , 
qu’elle  n’eft  créée  que  dans  l’ordre  des  relations  ex- 
térieures S’il  étoit  poffible , en  effet , qu’un  peuple 
reliât  ifolé  fur  la  terre , ou  s’il  devenoit  impoffible 


aux  autres  peuples  de  l’attaquer , n’eff-il  pas  cer- 
tain qu’il  n’auroit  nullement  befoin  d’armée  \ La 
paix  & la  tranquillité  intérieures  exigent  , à la 


vérité  , une  force  coercitive  , mais  d’une  nature 
abfoiument  différente.  Or,  fi  l’ordre  intérieur,  fi 
l’établiiïement  d’une  force  coercitive  légale  peu- 


vent Ce  paffer  d’armée , il  efl  d’une  extrême  im- 


portance que  j là  où  eft  une  armée  , l’ordre  intérieur 
en  foit  tellement  indépendant  que  jamais  il  n’y  ait 
aucune  efpece  de  relation  entre  l’un  & l’autre. 

Il  efl  donc  inconteflable  que  le  fôldat  ne  doit 


jamais  être  employé  contre  le  citoyen  , & que 


l’ordre  intérieur  de  l’Etat  doit  être  tellement  établi 
que,  dans  aucun  cas,  dans  aucune  circonfiance  pof- 
fible , on  n’ait  befoin  de  recourir  au  pouvoir  mili- 
taire , fi  ce  n’efl  contre  l’ennemi  étranger. 


' Les  avantages  qu’on  peut  retirer  de  l’état  fbcial 


Autres  avan- 
tages de  l’ctat 
focial. 


ne  fe  bornent  pas  à la  protedion  efficace  & complette 
de  la  liberté  individuelle  , les  citoyens  ont  droit  en- 
core à tous  les  bienfaits  de  l’aiTociation.  Ces  bienfaits 
Ce  multiplieront  à mefure  que  l’ordre  focial  profitera 
des  lumières  que  le  tems , l’expérience  & les  réflexions 
répandront  dans  l’opinion  publique.  L’art  de  faire 
fortîr  tous  les  biens  poffibles  de  l’état  de  fbciété  efl  le 
premier  & le  plus  important  des  arts.  Une  aflocia- 
tion  combinée  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  fera  le 


chef-d’œuvre  de  l’intelligence  & de  la  vertu. 


Perfbnne  n’ignore  que  les  membres  de  la  fbciété  re- 


I 


dirent  les  plus  grands  avantages  des  propriétés  pu- 
bliques , des  travaux  publics. 

On  fait  que  ceux  des  citoyens  qu’un  malheureux 
fort  condamne  à l’impuiftance  de  pourvoir  à leurs 
beloinSjOnt  de  juftes  droits  aux  fecours  de  leurs  conci- 
toyens. &c. 

On  fait  que  rien  n’eft  plus  propre  à perfectionner 
Fefpece  humaine  , au  moral  & au  phyfique  , qu’un 

bon  fÿftême  d’éducation  3c  d’inftruâion  publiques. 

/ 

On  fait  qu’une  nation  forme  avec  les  autres  peu- 
ples , des  relations  d’intérêts  qui  méritent  de  fà  part 
une  furveillance  adive , &c.  - 

Mais  ce  n’eft  pas  dans  la  déclaration  des  droits 
qu’on  doit  trouver  la  lifte  de  tous  les  biens  qu’une 
bonne  conftitution  peut  procurer  aux  peuples.  Il  fuffit 
ici  de  dire  que  les  citoyens  en  commun  ont  droit  à 
tout  ce  que  l’Etat  peut  faire  en  leur  faveur. 

Les  fins  de  la  fociété  étant  ainfi  rappellées  , il  eft 
clair  que  les  moyens  publics  doivent  s’y  proportionner , 
qu’ils  doivent  s’augmenter  avec  la  fortune  & la  pro£ 
périté  nationales. 

L’enfemble  de  ces  moyens  compofé  de  perfonnes 
& de  chofès  doit  s’appeller  V établijjement  public , afin 
de  rappeller  davantage  Ion  origine  & fà  deftination. 

L’établiftement  public  eft  une  forte  de  corps  poli- 
tique , qui  ayant , comme  le  corps  de  l’homme,  des 
befôins  & des  moyens,  doit  être  organifé  à-peu-près 
de  la  même  maniéré.  Il  faut  le  douer  de  la  faculté  de 
vouloir  & de  celle  d'agir. 

Le  pouvoir  légiftatif  repréfente  la  première , & le 
pouvoir  exécutif  repréfênte  la  fécondé  de  ces  deux  fa- 
cultés. 

Le  gouvernement  fè  confond  fouvent  avec  Fadion 


Moyens  pu- 
blics, la  io- 
ciété. 


I.’établiffe» 
ment  public 
embiaiïe  tous 
Iss  pouvoirs. 


} 


Ce  que  c’eft 
que  la  confti- 
tution. 


/ 
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ou  l’exercice  de  ces  deux  pouvoirs  ; mais  ce  mot  eR 
plus  particuliérement  confacré  à defigner  le  pouvoir 
executif , ou  Ion  aélion.  Rien  n’eR  plus  commun  que 
d entendre  dire  : On  doit  gouverner  fuivant  la  loi  ; 
ce  qui  prouve  que  le  pouvoir  de  faire  la  loi  eR  diRind 
du  gouvernement  proprement  dit. 

Le  pouvoir  adif  fe  fiibdivifè  en  plufieurs  branches. 
C eR  à la  conjîitution  à fiiivre  cette  analylè. 

La  conftitution  embralTe  à la  fois  la  formation  & l’or- 
ganifation  intérieures  des  différées  pouvoirs  publics  , 
leur  correfpondance  nécelfaire , & leur  indépendance 
réciproque. 

Enfin  , les  précautions  politiques  dont  il  eR 
fâge  de  les  entourer  , afin  que  toujours  utiles , ils 
ne  puiflènt  jamais  le  rendre  dangéreux. 

Tel  eR  le  vrai  fèns  du  mot  conilitution  j il  eR  relatif 
2 1 enfèmble  & a la  leparation  des  pouvoirs  publics. 
Ce  n’eR  point  la  Nation  que  l’on  conRîtue  , c’eR  fon 
etabiiffement  politique,  jl a Nation  eR  l’enfèmble  des 
aRociés  * tous  gouvernés , tous  fournis  à la  loi  ou- 
vrage de  leurs  volontés,  tous  égaux  en  droits,  & 
libres  dans  leur  communication  , & dans  leurs  enga- 
gemens  relpedifs.  Les  gouvernants  au  contraire  for- 
ment ious  ce  fèul  rapport , un  corps  politique  de  créa- 
tion iociale.  Or  , tout  corps  a beioin  d’etre  organifé  > 
limité,  &c.  Se  par  conféquent  d’être  conflitué. 

Ainfî  pour  le  répéter  encore  une  fois , la  conRitu- 
tien  ci  un  peupie  n eR  & ne  peut  être  que  laconRitu- 
tionde  Ion  gouvernement,  & du  pouvoir  chargé  de 
conner  des  loix  , tant  au  peuple  qu’au  gouvernement. 

Une  conftitution  luppofe  avant  tout  un  pouvoir 
conRituant. 

Les  pouvoirs  compris  dans  l’établiiïement  public 
font  tous  fournis  à des  loix,  à des  réglés,  à des 
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formes,  qu'ils  në  font  poiht  les  maîtres  de  chànger. 
Comme  ils  n'ont  pas  pu  fe  confiituer  eux-mémes  ^ 
ils  ne  peuvent  pas  non  plus  changer  leur  confHtution; 
de  même  ils  ne  peuvent  rien  £ur  la  confiitutioà, 
les  uns  des  autres.  Le  pouvoir  conftituant  peut  tout  ëfi 
ce  genre,  il  n’eft  point  fournis  d’avance  à une  conf- 
îitution  donnée.  La  Nation  qui  exerce  alors  le  plus 
grand,  le  plus  important  de  fês  pouvoirs , doit  être 
dans  cette  fonction  , libre  de  toute  contrainte  , & 
de  toute  forme,  autre  que  celle  qu’il  lui  plaît  d’adopter. 

Mais  il  n’eil  pas  nëceffaire  que  les  membres  dë 
la  Société  exercent  individuellement  le  pouvoir 
conftituant,  ils  peuvent  donner  leur  confiance  à 
des  Repréfentâns  qui  ne  s’aflembleront  que  pour 
cet  objet , fans  pouvoir  exercer  eux-mêmes  aucufi 
des  pouvoirs  conftitués.  Au  fiurpius , c’eft  au  pre- 
mier chapitre  du  Projet  de  confHtution  qu’il  appar- 
tient d’éclairer  für  les  moyens  de  former  & de  ré- 
former toutes  les  parties  d’une  conftitutioii. 

Nous  n’avons  expofé  jufqu’à  préfent  que  les 
droits  naturels  & civils  des  citoyens.  Il  nous  refiê 
à reconnoître  les  droits  politiques „ 

La  différence  entre  ces  deux  fortès  de  droits, 
fconfifte  en  ce  que  les  droits  naturels  & civils  font  ceux 
pour  le  maintien  & le  développement  defquels  îa 
foclété  eft  formée  ; & les  droits  politiques  , ceux 
par  lefquels  la  foclété  fe  forme.  Il  vaut  mieux -, 
pour  la  clarté  du  langage,  appeller  les  premiers, 
droits  pajjifs , & les  féconds,  droits  actifs. 

Tous  les  habitans  d’un  pays  doivent  y jouir  des 
droits  de  citoyen  pajjif'.  tous  ont  droit  à la  protêt 
lion  de  leur  perlonne , de  leur  propriété,  de  leuÉ 
liberté.,  &c  *,  imais  tous  n’ont  pas  droit  à prendre 


péùVbir  cbfi-9 
tituant  & pou- 
voir conlti-1 

tués» 


Différence 
entre  les  droits 
civils  & les, 
droiis  politi- 
ques. 


Circ^ens  paD- 
fifs , citoyens 
actifs. 


Unité  de  l’in- 
térêt focial. 


L’afïbciation, 
ouvrage  de  l’u- 
nanimité. 
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une  part  a&ive  dans  3a  formation  des  pouvoirs 
publics  ; tous  ne  font  pas  citoyens  actifs . Les 
femmes,  du  moins  dans  l’état  aétuel , les  en  fans , 
les  étrangers,  ceux,  encore,  qui  ne  contribueraient 
en  rien  a foutenir  i’établiiFement  public,  ne  doivent 
point  influer  activement  furlaçhofe  publique»  Tous 
peuvent  jouir  des  avantages  de  la  fociété  , mais 
ceux-la  fèuîs  qui  contribuent  à rétabliiFement  public, 
font  comme  les  vrais  actionnaires  de  la  grande  en- 

O 

treprne  fôciale.  Eux  Feuls  font  les  véritables  citoyens 
adifs,  les  véritables  membres  de  l’affociation. 

L<  égalité  des  droits  politiques  efl  un  principe 
ïondsmental.  Elle  efl  facrée , comme  celle  des 
droits  civils.  De  l’inégalité  des  droits  politiques, 
fomreient  bientôt  les  privilèges.  Le  privilège  eft , 
ou  difpenfè  d’une  charge  commune,  ou  odroi  ex- 
clalu  d un  bien  commun.  Tout  privilège  efl  donc 
injufee , odieux  & contradictoire  au  vrai  but  de  la 
lociete.  La  loi  étant  un  infirument  commun,  ou- 
vrage  d une  volonté  commune  , ne  peut  avoir  pour 
objet  que  l’intérêt  commun.  Une  fociété  ne  peut 
avoir  quhm  intérêt  général.  Il  fèroit  impoffible 
d’établir  l'ordre , fi  l’on  prétendoit  marcher  à 
pkficurs  intérêts  oppofés.  L’ordre  focial  fuppofe 
neceiiairement  unité  de  but,  & concert  de  moyens. 

Une  afFociation  politique  efi:  l’ouvrage  de  la 
volonté  unanime  des  afFociés. 

Son  établiffement  public  eft  le  réfiiîtat  de  la  volonté 
de  la  pluralité  des  afiociés.  On  lent  bien  que  l’unani- 
mité  étant  une  chofe  très-difficile  à obtenir  dans  une 
collection  d’hommes  tant  foit  peu  nombreufe,  elle  de- 
vient impoihble  dans  une  fociété  de  plufieurs  millions 
d individus.  L'union  fociale  a fes  finsj  il  faut  donc 
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prendre  les  moyens  podlbles  d’y  arriver;  il  faut  donc 
ie  contenter  de  la  pluralité.  Mais  il  eft  bon  d’cb- 
lerver  qu’alors  même  il  y a une  forte  d’unanimité 
médiate;  car,  ceux  qui  unanimement  ont  voulu  fe 
réunir  pour  jouir  des  avantages  de  la  fociété , ont 
voulu  unanimement  tous  les  moyens  ncceffaîres  pour 
fe  procurer  ces  avantages.  Le  choix  feul  des  moyens 
ed  livré  à la  pluralité,  & tous  ceux  qui  ont  leur 
vœu  à prononcer , conviennent  d’avance  de  s’en 
rapporter  toujours  à cette  pluralité.  De  là  deux 
rapports  fous  lefquels  la  pluralité  fe  fubftime,,  avec 
raifon  , aux  droits  de  l’unanimité.  La  volonté  géné" 
raie  ed  donc  formée  par  la  volonté  de  la  plu  rallié. 

Tous  les  pouvoirs  publics  fans  didinétion  font 
une  émanation' de  la  volonté  générale  ; tous  vien- 
nent du  peuple,  c’ed-à-dire , de  la  Nation.  Ces 
deux  termes  doivent  être  fynonimes. 

Le  mandataire  public , quelque  foit  fon  pode , 
n’exerce  donc  pas  un  pouvoir  qui  lui  appartienne  en 
propre  , c’ed  le  pouvoir  de  tous  ; il  lui  a été  feulement 
confié  ; il  ne  pouvoit  pas  être  aliéné  , car  la  volonté  ed 
inaliénable , les  peuples  font  inaliénables  ; le  droit  de 
penfor,  de  vouloir  & d’agir  pour  foi  ed  inaliénable  ; 
on  peut  feulement  en  commettre  l’exercice  à ceux  qui 
ont  notre  confiance,  & cette  confiance  a pour  caractère 
effsntiel  d’être  libre.  C’ed  donc  une  grande  erreur 
de  croire  qu’une  fon&ion  publique  puide  jamais 
devenir  la  propriété  d’un  homme;  c’ed  une  grande 
erreur  de  prendre  l’exercice  d’un  pouvoir  public 
pour  un  droit , c ed  un  devoiri  Les  officiers  de  la 
Nation  n’ont  au-defïus  des  autres  citoyens  que  des 
devoirs  de  plus  ; & qu’on  ne  s’y  trompe  pas  , nous 
femmes  loin,  en  prononçant  cette  vérité,  de 'vouloir 


Tout  pou 
voir  , , toun 
aytorjtc,  vien 
nent  du  peu- 
pie. 


Toute  fore* 
tiou  publique 
eft , non  une 
propriété, mais 
une  commit- 
tîon. 


L’exercice 
d’une  fonction 
publique  eft  , 
non  pas  un 
droit,  mais  un 
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âêptêcier  le  êaraâere  d’homme  public.  C’ef!  l'idée 
d un  grand  devoir  à remplir,  & par  conréquent  d’une 
grande  utilité  pour  les  autres , qui  fait  naître  & juilifie 
les  égards  ,&  le  refpeftque  nous  portons  aux  hommes 
en  place.  Aucun  de  ces  (èntimens  ne  s’éleveroit  dans 
des  âmes  libres , à l’alpeâ  de  ceux  qui  ne  fê  didingue- 
rotentquepar  des  droits,  c’ell.à-dire  , qui  ne  réveille- 
soient  en  nous  que  i’idée  de  leur  intérêt  particulier. 

ici , peut  fe  terminer  Texpolîtion  raifonnée  des 
rotts  de  l’homme  & du  citoyen,  que  nous  avons 
vou  u offrir  a la  Nation  françoife  & que  nous  nous 
propcfons  à nous-mêmes , pour  nous  fervir  de  guide 
ans  l’ouvrage  de  la  corSitution  auquel  nous 
allons  nous  livrer.  Mais , afin  que  ces  droits  éter- 
nels foient  connus  de  tous  ceux  à qui  ils  appar- 
tiennent , & qu’ils  puifient  être  plus  aifément  retenus 
nous  en  préfentons  à toutes  les  clalTes  de  citoyens 
la  partie  la  plus  effimtielle  en  réfultats  faciles  à 
làiiir  3 dans  la  forme  lüivantê. 

Article  Premier. 

Toute  focieté  ne  peut  être  que  l’ouvrage  libre  d’une 
convention  entre  tous  les  afTociés. 

A R T.  I Iè 

L objet  d’une  fociété  politique  né  peut  être  que  le 
plus  grartd  bien  de  tous* 

Art.  I I I. 

Tout  homme  ell  feul  propriétaire  de  fa  perfonne  & 
cette  propriété  ell  inaliénable 

Art.  I V* 

Tout  homme  efi  libre  dans  l’exercice  de  fes  facul- 
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tés  perlônnelles , à la  feule  condition  de  ne  pas  nul? 
re  aux  droits  d’autrui. 

Art.  V. 

Ainfî  , perfonne  n’efl  refponlâble  de  là  pen Céet 
ni  de  lès  lèntimens;  tout  homme  a le  droit  de  par- 
ler ou  de  lê  taire  ; nulle  maniéré  de  publier  les 
penfées  & les  lêntimens , ne  doit  être  interdite  à 
perlonne  ; & en  particulier  , chacun  ell  libre  d’é- 
crire, d’imprimer  ou  de  faire  imprimer  ce  que  bon 
lui  lêmble  , toujours  à la  lêule  condition  de  ne  pas 
donner  atteinte  aux  droits  d’autrui.  Enfin  tout 
Écrivain  peut  débiter  ou  faire  débiter  lés  productions, 
& il  peut  les  faire  circuler  librement  tant  par  la 
Polie,  que  par  toute  autre  voie,  làns  avoir  jamais 
à craindre  aucun  abus  de  confiance.  Les  lettres  en 
particulier  doivent  être  lacrées  pour  tous  les  inter- 
médiaires qui  fe  trouvent  entre  celui  qui  écrit , 8ç 
celui  à qui  il  écrit. 

Art.  VI. 

Tout  citoyen  ell  pareillement  libre  d’employer 
fès  bras,  lôn  induftrie  & lès  capitaux,  ainfî  qu’il 
le  juge  bon  & utile  à lui- même.  Nul  genre  de 
travail  ne  lui  ell  interdit.  Il  peut  fabriquer  & pro- 
duire ce  qui  lui  plaît,  & comme  il  lui  plaît;  il 
peut  garder  ou  tranlporter  à Ion  gré  toute  elpece 
de  marchandées , & les  vendre  en  gros  ou  en 
détail.  Dans  ces  diverfês  occupations,  nul  particu- 
lier , nulle  alfociation  n’a  le  droit  de  le  gêner , à 
plus  forte  railôn  de  l’empêcher.  La  loi  leuie  peut 
marquer  les  bornes  qu’il  faut  donner  à cette  Jlberif 
eommç  à toute  autre. 
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Art.  VII. 

’i  out  homme  efî  pareillement  le  maître  d'aller  oü 
de  relier  , d’entrer  ou  de  fortir  , & même  de  fortirdu 
royaume,  & d’y  rentrer,  quand  & comme  bon  lui 
fêmble. 

A R T.  V I I I. 

Enfin  , tout  homme  efl  le  maître  de  difpofer 
de  Ton  bien,  de  fa  propriété,  & de  régler  fa  dé- 
penfe,  ainfi  qu  il  le  juge  à propos. 

Art.  IX. 

La  liberté  , la  propriété  & la  sécurité  des  ci- 
toyens doivent  repofèr  Cous  une  garantie  fociale 
fupérieure  à toutes  les  atteintes. 

Art.  X. 

Ainfi , la  loi  doit  avoir  à f es  ordres  une  force 
capable  de  réprimer  ceux  des  fîmples  citoyens  qui 
entreprendroient  d attaquer  les  droits  de  quelqu 'autre. 

Art.  XI. 

Ainfi  5 tous  ceux  qui  font  chargés  de  faire  exécu"* 
ter  les  loix  , tous  ceux  .qui  exercent  quelqu’autre 
partie  de  l’autorité  ou  d’un  pouvoir  public  , doivent 
être  dans  l’impuiflànce  d’attenter  à la  liberté  des 
citoyens. 

Art.  XII. 

Ainfi , l’ordre  intérieur  doit  être  tellement  établi 
& fervi  par  une  force  intérieure  & légale,  qu’on 
n ait  jamais  befoin  de  requérir  le  fecours  dangereux 
' du  pouvoir  militaire. 

Art.  XIII. 

Le  pouvoir  militaire  n’eft  créé , n’exifle , & ne 
doit  agir  que  dans  l'ordre  des  relations  po"  ' 
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extérieures.  Ainfi  le  foldat  ne  doit  jamais  être  em- 
ployé contre  le  citoyen.  Il  ne  peut  être  commandé 
que  contre  l’ennemi  extérieur. 

Art.  XIV. 

Tout  citoyen  efl:  également  fournis  à la  loi,  & 
nul  n’efl  obligé  d’obéir  à une  autre  autorité  que  celle 
de  la  loi. 

Art.  X V. 

La  loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  commun  5 elle 
ne  peut  donc  accorder  aucun  privilège  à qui  que 
ce  foit  ; & s’il  s’eft  établi  des  privilèges , ils  doi- 
vent être  abolis  à l’inflant , quelle  qu’en  fcit 
l’origine. 

Art.  X V I. 

Si  les  hommes  ne  font  pas  égaux  en  moyens  3 
e’efl-à-'dire  en  richeffes , en  efprit , en  force,  Sx. 
il  ne  fuit  pas  qu’ils  ne  foient  pas  tous  égaux  en 
droits.  Devant  la  loi,  tout  homme  en  vaut  un 
autre  , elle  les  protège  tous  fans  diftindion. 

Art.  XVII. 

Nul  homme  n’eft  plus  libre  qu’un  autre.  Nul 
n’a  plus  de  droit  à fa  propriété,  qu’un  autre  r/en 
peut  avcir  à la  lienne.  Tous  doivent  jouir  de  la 
meme  garantie  & de  la  même  fécurité. 

Art.  XVIII. 

Puifque  la  loi  oblige  également  les  citoyens,  elle 
doit  punir  également  les  coupables. 

Art.  XIX. 

Tout  citoyen  nppellé  ou  fai  h au  nom  de  la  loi 
doit  obéir  à l’infant.  Il  fe  rend  coupable  par  la 
xéfihnce. 


Art.  XX. 

Nul  ne  doit  être  appelle  en  juflice,  fai/î  & em~ 
prifonné  que  dans  les  cas  prévus  , & dans  les 

formes  déterminées  par  la  loi. 

Art.  XXI, 

Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  eft  nul.  Celui 
ou  ceux  qui  1 ont  demandé,  celui  ou  ceux  qui  l’ont 
fgne  font  coupables.  Ceux  qui  le  portent  , qui 
î’executent  ou  le  font  exécuter,  font  coupables.  Tous 
doivent  être  punis. 

Art.  XXII. 

Xes  citoyens  contre  qui  de  pareils  ordres  ont 
été  (urpris , ont  le  droit  de  repouffer  la  violence 
par  la  violence. 

Art.  XXIII. 

Tout  citoyen  a droit  a la  juflice  la  plus  prompte  % 
îant  pour  fa  perfonne  que  pour  fa  choie. 

Art.  XXIV. 

Tout  citoyen  a droit  aux  avantages  communs  qui 
peuvent  naître  de  l’état  de  fociété. 

Art.  XXV. 

Tout  citoyen  qui  efl  dans  i’impuiffance  de  pour- 
voir a fes  beloins,  a droit  aux  fecours  de  lès  con- 
citoyens. 

Art.  XXVI. 

La  loi  ne  peut  être  que  i’expreffion  de  la  volonté 
générale.  Chez  un  grand  peuple»,  elle  doit  être 
I ouvrage  d'un  corps  de  repréfentans  choifîs  pour 
an  temps  court,  médiatement  ou  ‘ immédiatement 
par  tous  les  citoyens  qui  ont  à U chofe  publique^ 
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interet  avec  capacité.  Ces  deux  qualités  ont  befôin 
dyéire  poiitivement  & clairement  déterminées  par  la 
conRirution. 

Art,  XXV  IL 

Nul  ne  doit  payer  de  contribution  que  celle  quia 
été  librement  votée  par  les  Représentons  de  la  Nation* 

Art.  XXVIII. 

Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du  peuple  ? 
& n ont  pour  objet  que  l’intérêt  du  peuple. 

Art.  XXIX. 

■Lia  conRirution  des  pouvoirs  publics  doit  être 
tede  que  toujours  2difs , toujours  propres  à remplir 
leur  deflination  , ils  ne  puifTent  jamais  s’en  écarter 
au  détriment  de  l’intérêt  fcciaL 

Art.  XXX. 

Une  fonction  publique  ne  peut  jamais  devenir 
3a  propriété  de  celui  qui  l’exerce  ; fbn  exercice 
n eR  pas  un  droit,  mais  un  devoir. 

Art.  XXXI. 

Les  officiers  publics  , dans  tous  les  genres  de  pou- 
voir , font  refponfables  de  leurs  prévarications  & de 
leur  conduite.  Le  Roi  fêui  doit  etre  excepté  de  cette 
loi.  Sa  Perfonne  eR  toujours  facrée  & inviolable. 

Art.  XXXII. 

Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  & de  ré- 
former fa  conftitution.  Il  eft  même  bon  de  déterminer 
des  époques  fixes,  où  cette  réviüon  aura  lieu,  quelle 
qu:  en  foiî  la  néceflité. 

FIN . 
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